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Les territoires de la déségrégation.

Thème de la séance : 

L’objectif de cette rencontre était d’aborder les questions de gouvernance et la recherche de l’échelle territoriale adaptée à la maîtrise solidaire des problèmes urbains. L’agglomération et les EPCI semblent être les candidats rêvés : qu’en est-il ? 

L’agglomération constitue-t-elle un cadre adapté et un outil pour lutter contre le tripartisme urbain? Offre-t-elle une bonne clé de lecture de la ville, désormais éclatée et multipolaire ; un contexte pertinent et efficace pour la compréhension et le traitement des quartiers sensibles marginalisés du centre ? 

De nombreuses idées peuvent être tirées d’une recherche pour le PUCA (Plan Urbanisme Construction Architecture du Ministère de l’Equipement) sur les effets de la loi Chevènement et en particulier de la réforme de la taxe professionnelle unique (TPU). Cette recherche est abordée sous la forme d’une question : équité territoriale versus équité sociale, soit la réforme visant à créer une certaine équité territoriale produit-elle de l’équité sociale ? A ce stade de l’étude, les résultats présentés sont encore provisoires et non stabilisés. Ils sont élaborés hors Ile-de-France et ne prennent en compte que les groupements intercommunaux issus de la loi Chevènement. 

En France, ségrégation spatiale et morcellement communal sont assimilés. La ségrégation résulterait de l’égoïsme communal ainsi que de la possibilité de choix élargi offert aux ménages par le nombre de communes. Dans ce contexte analytique, la loi Chevènement vise à lutter contre l’apartheid social, à rétablir de l’équité spatiale, c’est-à-dire à redistribuer les ressources entre communes riches et pauvres. L’instrument central de la réforme est la TPU. Peut-on dire que ces deux objectifs de lutte contre l’apartheid social et de redistribution sont atteints au vu de la façon dont s’organisent les intercommunalités à TPU dans les aires urbaines ?

Premier constat : la loi est victime de son succès. Depuis 1999, et en janvier 2004, on dénombre 800 EPCI (établissement public à caractère intercommunal) à TPU dans les aires urbaines, ce qui renvoie à plus de 4 groupements par aire urbaine. En tête des aires urbaines qui comprennent le plus grand nombre d’EPCI, on trouve Lyon avec 23 EPCI, Rennes avec 17 et Toulouse avec 11. L’étude distingue trois types de régime caractérisant les EPCI : le régime de l’intégration, celui de l’unité et celui de la fragmentation. 

· Les aires urbaines vivant sous le régime de l’intégration sont celles dont l’EPCI couvre la totalité de l’aire urbaine. Elles sont 31 soit 9% du total des aires urbaines ou 2% de la population totale concernée. Par rapport à l’objectif affiché par la loi d’intégration de la ville à travers l’intercommunalité, ces scores restent faibles. 

· Le régime de l’unité concerne les cas où un seul EPCI à TPU existe, ne couvrant pas la totalité de l’aire urbaine. Ils représentent 26% des aires urbaines soit 15% de la population.

· Le cas dominant est celui de la fragmentation où plusieurs EPCI se partagent l’aire urbaine. Il s’agit de 37% des aires  urbaines ou 82% de la population. Plus l’aire urbaine est grande, plus la fragmentation est grande. 

Le cas idéal prévu par la loi Chevènement n’est donc atteint que pour les petites aires urbaines, dont le Puy en Velay est un exemple archétypal. La logique de progression du nombre d’intercommunalités par aire urbaine renvoie à une taille des EPCI qui est à peu près toujours la même, entre 30 et 40 000 habitants. D’où l’hypothèse qu’on a affaire à des clubs : on intègre jusqu’à ce que le dernier arrivé apporte moins qu’il ne coûte. 

Les regroupements sont-ils exogames ou endogames ? Les communes pauvres épousent-elles des communes riches ou non ? Quelques éléments de réponses apparaissent à l’aide d’un travail sur le coefficient de variation du revenu : le coefficient de variation moyen communal est rapporté au coefficient de l’aire urbaine. Si il varie moins, il s’agit d’un regroupement endogame, dans le cas inverse, d’un regroupement hétérogame. On parvient ainsi à un taux de 70% d’EPCI homogames, 30% hétérogames. Ramenés au critère de revenu, les mariages se font plutôt entre égaux. Ainsi, 48% de la population des aires urbaines vit sous le régime de l’hétérogamie. Les EPCI hétérogames sont ceux qui incluent les villes centres avec les communes périphériques. Le revenu moyen des villes centres étant plus bas que dans les communes périphériques, l’hétérogamie apparaît portée par la ville centre.  

( Non seulement les EPCI sont-il plus nombreux que prévu mais ils se constituent sur des bases de proximité ou d’homogénéité socio-économique. 

Le cas de l’Ile de France est traité à part. Il semble que les solidarités franciliennes soient de nature politicienne, alors qu’en province on fait face à des solidarités de similitudes. Schématiquement, trois grands cas se distinguent : l’intercommunalité hétérogame avec la ville centre, l’intercommunalité de riches dans la première couronne de l’aire urbaine et l’intercommunalité de pauvres dans les deuxième ou troisième couronnes. 

C’est peut-être dans les clubs hétérogames que se joue l’essentiel de la loi Chevènement. Existe-t-il dans leurs cas des dispositifs de redistribution territoriale ?  Une commune riche et une commune de riches, ce n’est pas la même chose. On peut être une commune fiscalement riche et socialement pauvre, c’est même le cas le plus général (voir les travaux de Laurent Davezies). Les richesses spatiales et sociales ne se superposent pas, ce qui pose la question de : qui redistribue vers qui ? Avant la réforme, du point de vue social, la TP avait un effet vertueux, en corrigeant les effets de la distribution sociale du revenu. Les communes de pauvres sont souvent riches en TP : villes centres, villes industrielles, villes hébergeant des centres commerciaux, ou qui recueillent les effets des grands équipements. Comment cela a-t-il évolué avec la TPU ? 

A Toulouse, on a trois communautés d’agglomération. Une centrale, qui réunit les trois principales communes pourvoyeuses de TP, une communauté périphérique où on trouve moins de TP par habitant mais les ménages les plus aisés du territoire, et une autre, à forte base de TP liée à la présence de très grandes surfaces commerciales avec un revenu des ménages moyen ou faible par rapport à la moyenne de l’agglomération. La ville centre, riche en TP, l’est aussi en logements sociaux, avec une population qui dispose d’un revenu plus bas que la moyenne des revenus de l’EPCI. Ce dernier, du fait de la solidarité territoriale, opère donc une redistribution au profit des communes périurbaines de sa périphérie, composées pourtant de ménages dont le revenu est supérieur à celui des ménages de la ville-centre. 

Ces éléments permettent de conclure que, globalement, l’intercommunalité telle qu’elle fonctionne n’est pas l’instrument de redistribution sociale qu’on espérait. La TPU est une carotte qui a bien vendu l’intercommunalité, mais elle agit aujourd’hui à rebours de l’intention initiale de la loi. Elle ne permet pas non plus de lutter contre l’apartheid social : on voit plutôt se constituer des blocs institutionnalisant une spécialisation sociale des territoires. 

On peut postuler que la redistribution et la solidarité sont d’autant meilleures qu’elles ne sont pas locales. C’était donc peut-être une erreur de charger la barque de l’intercommunalité en voulant lui faire assumer la redistribution et la solidarité sociale. A partir de là, une hypothèse : soit on arrive à trouver l’équation magique dans la réforme de la TPU qui permette de résoudre le dilemme entre richesse spatiale et sociale, soit on réserve les logiques de redistribution et de solidarité à d’autres périmètres. Il faut alors réfléchir à une échelle de mutualisation et de péréquation qui ne soit pas nécessairement celle de l’intercommunalité spontanée. La question renvoie à la spécialisation des échelles.

En bref, l’intercommunalité semble compétente pour les questions de VRD (voirie réseaux divers) puisqu’elle permet des économies d’échelles, et pour la mutualisation des services ; mais elle ne permet pas la redistribution et la solidarité, compte tenu des périmètres actuels. L’examen des grandes aires urbaines tend à montrer en effet la présence d’un processus de fragmentation plus que d’unification. 

Plusieurs remarques et arguments peuvent être apportés.

· Il est contestable de dire que la loi Chevènement faisait de la redistribution sociale son intention centrale. L’idée de départ était d’abord de contourner les 36000 communes et de mutualiser les services, en élargissant l’espace de prélèvement de la TP. 

· Il est difficile de prêter aux communautés d’agglomération des ambitions aussi fortes quand elles fonctionnent avec un président qui n’est pas élu au suffrage universel. Ce qui fait défaut, c’est précisément la politique. A terme, des stratégies d’entrepreneur politique vont se redéployer dans l’environnement des EPCI tel qu’il a été décrit et vont jouer autrement. En attendant, il faut réarticuler politique et policies. L’enjeu est qu’il y ait à terme une capacité politique de mobilisation des ressources pour assurer les interdépendances, pour contrer les risques de sécession. 

· On doit signaler que cette loi sort dans un contexte législatif pour le moins complexe voire par moment contradictoire, avec la quasi simultanéité des lois SRU et Voynet. La mise en cohérence des politiques en découlant a pris et prendra encore un certain temps. 

· Choisir l’aire urbaine comme base statistique de l’étude n’est pas nécessairement pertinent. Avec ce cadre d’analyse, le morcellement déploré est tout relatif.

La redistribution sociale : une tendance lourde qui se distingue  dans la durée. 

Les effets de redistribution sociale que nous recherchons sont des tendances longues, qui se jouent sur la durée. Pour le moment, il est encore bien trop tôt pour tirer des conclusions quand à l’efficacité de loi dans ce domaine. Un premier bilan, même en termes d’éparpillement, ne pourra être solide avant au moins 10 ans.  Pour le moment, on assiste à une première manche de regroupement, sous l’effet direct de la loi. Une deuxième manche se jouera peut-être. On ne se situerait alors que dans la première étape d’un processus long de 15 ans, dont il est pour le moment impossible d’anticiper l’issue. Aujourd’hui, Rennes ou Nantes apparaissent comme de bons élèves, mais uniquement au terme de processus de longue durée. Dans le temps, il faut compter sur des phénomènes tels que les effets de dissémination des réseaux professionnels : le technocrate en chef d’un EPCI va chercher à valoriser son action dans les réunions professionnelles et donc prendre des initiatives. C’est ainsi qu’au fur et à mesure, on prend goût à l’institutionnalisation et que celle-ci est mise à profit. 

L’efficacité douteuse d’une réforme institutionnelle sur la redistribution sociale ? 

Les effets de ségrégation sont des mouvements extrêmement lents. Attendre d’une loi des effets lourds en termes de redistribution sociale et spatiale est utopique, surtout quand interfèrent les logiques économiques des ménages. De manière générale, il est extraordinairement rare que des réformes institutionnelles influent sur les questions de redistribution sociale (même dans les Etats providence du nord de l’Europe). 

Par ailleurs, il est illusoire de chercher à mettre en évidence un effet propre du redécoupage, au sein de tous les éléments qui entrent en ligne de compte dans ce type de processus, impliquant des facteurs nombreux dont certains sont de l’ordre du comportement des ménages. Sur quoi ce redécoupage peut-il donc jouer concrètement et à court ou moyen terme ? Sur les équipements : constructions d’équipements, politique de construction du logement, plutôt. Mais pas sur la redistribution sociale. 

Enfin, il n’y a pas d’intérêt à organiser la redistribution étant donnée la réalité du système social français. Rajouter une couche dans le « jardin à la Française institutionnel », favoriser encore un empilement des niveaux, empêche toute logique de redistribution rapide ou forte. Au contraire, cela favorise le conservatisme. 

La loi, révélateur d’une spécialisation socio-spatiale existante. 

Le risque mis est que les spécialisations territoriales finissent par renforcer les spécialisation sociales, soit qu’on assiste à un durcissement d’une géographie inégalitaire dans la longue durée, ou à une spécialisation politico-sociale des territoires. Pour le moment, il n’y a pas encore de risques de sécession des classes moyennes et supérieures mais les tensions sont présentes et ce durcissement peut fonctionner sur certains territoires. L’endogamie domine par effet mécanique de proximité. En réalité, la tendance à la spécialisation socio-spatiale est déjà à l’œuvre dans les agglomérations : la loi joue comme un révélateur d’une spécialisation socio-spatiale existante. Il est donc fort probable que ces communautés vont persévérer dans leur être. Et il semble que la loi, dans une certaine mesure, leur donne les moyens de conforter cette spécialisation. Avant elles, les communes ne possédaient pas les moyens de leur morcellement. Maintenant, les regroupements morcelés disposent d’une puissance fiscale plus importante et de compétences élargies. On peut donc imaginer que se développeront des politiques territoriales très spécialisées pour attirer une population cible. 

Cette loi, bien qu’elle semble produire de la fragmentation, a le mérite de révéler les spécialisations latentes et les interdépendances. Plutôt que de charger l’intercommunalité de missions qui lui sont hors de portée (la redistribution sociale), utilisons les enjeux qu’elle nous révèle. L’approche territoriale des politiques publiques est pertinente ne serait-ce que par son effet révélateur. Les trois lois SRU, Voynet, Chevènement mériteraient d’être étudiées dans leurs effets territoriaux. Pour le reste, d’autres instruments peuvent être utilisés dans ces lois : les SCOT (schéma de cohérence territoriale), les PDU (plan de déplacement urbain)…. 

Absence de stratégie claire de l’Etat. 

On peut regretter l’incapacité dont a fait preuve l’Etat à suivre les lois qu’il a produit, notamment les SCOT et PDU. Au point qu’il est légitime de se demander si l’Etat a une stratégie réelle. Les politiques mises en place pâtissent considérablement des difficultés qu’a l’acteur central à avoir une vision du sens dans lequel on s’oriente. En Angleterre, l’Etat a une stratégie parfaitement claire. En France, on fait semblant d’être centralisé mais on ne l’est plus vraiment. De ce fait, la capacité à avoir une stratégie territoriale est fragmentée ou faible. Ceci s’est traduit par l’absence d’investissement réel des Préfets dans le choix des frontières des communautés d’agglomération, alors qu’ils auraient pu jouer là un rôle important. En réalité, ils ont tout accepté, les Maires ont souhaité créer les EPCI pour le surplus de DGF (dotation globale de fonctionnement) et ont délégué le minimum de compétences. 

Créer l’interdépendance sur le modèle des conférences métropolitaines ? 

L’effet révélateur de la loi soulève la question de l’interdépendance des regroupements intercommunaux entre eux. Si on a plusieurs clubs spécialisés, n’ont-ils pas à voir ensemble ? Comment faire pour qu’une partie de la ville qui forme les gens bénéficie du travail ? L’interdépendance apparaît au niveau de l’aire urbaine, entre EPCI et non plus au sein de ceux-ci comme on l’aurait souhaité. On se rapproche des aires métropolitaines américaines. 

On pourrait imaginer une conférence métropolitaine qui réunirait les différents EPCI d’une aire métropolitaine pour poser les problèmes concrets (maîtrise de la recherche par rapport à l’entreprise, universités…) pour progressivement atteindre les questions plus délicates comme la sécurité ou le logement social. Les premiers contrats de ville permettaient de réfléchir à ces choses là, même si c’était un peu de manière fantasmatique. Pour le moment, on ne peut pas projeter une injonction redistributive à des communes qui se sont saisies de la loi Chevènement parce qu’elle correspondait à leurs intérêts. En revanche, on peut imaginer que la redistribution sociale soit le cahier des charges d’un contrat métropolitain. Chez les Anglais, on voit que cette méthode fonctionne, mais à condition qu’il y ait un leadership politique. 

Faute de temps, une deuxième réunion sur le sujet est envisagée, de manière à développer le débat et à formuler des propositions. Il s’agirait de

· déceler les vices dans le système qui mettraient en péril le projet, 

· et de voir comment accélérer l’évolution de celui-ci vers une action redistributive.
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